
Syndicaliste. Les nouvelles 
voies de la reconversion
L’engagement syndical ne se conçoit plus sur un mode sacrificiel. Pour le renouvellement militant, 
les organisations, avec leurs partenaires, cherchent à faciliter la reconversion des permanents.

TRAVAIL DE DEUIL

RECONNAISSANCE  
DES COMPÉTENCES

MARION ESQUERRÉ
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EMPLOI

Sébastien se forme au métier de 
manager de livraison, tenu par des 
bac + 2 alors qu’il n’a qu’un CAP. 
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RECRUTEMENT
200 emplois à l’usine 
Renault de Sandouville
L’usine basée en Seine-

Maritime, spécialisée dans 

les véhicules utilitaires, a 

annoncé, le 4 octobre, qu’elle 

recruterait 100 personnes en 

CDI, en 2016, et 100 nouveaux 

CDD pour renforcer ses 

équipes de nuit. Les postes 

à pourvoir, en majorité 

d’opérateurs de fabrication, 

seront accessibles avec 

un CAP-BEP, un bac pro ou 

un BTS-DUT.

RSA
Le « bénévolat forcé » 
a fait long feu
Le tribunal administratif 

de Strasbourg a annulé 

la délibération du conseil 

départemental du Haut-Rhin, 

qui visait à conditionner 

le versement du RSA à 

la réalisation de 7 heures 

de bénévolat par semaine. 

Il a rappelé que les critères 

d’accès restaient 

exclusivement défi nis par 

le Code de l’action sociale 

et des familles, bien que son 

attribution et son fi nancement 

relèvent des compétences 

départementales.

HARCÈLEMENT
Pas de poursuites 
en diffamation contre 
les dénonciateurs
La première chambre civile de 

la Cour de cassation, dans un 

arrêt du 28 septembre 2016, 

a écarté toute possibilité 

d’engager des poursuites 

pour diffamation contre 

un salarié ayant dénoncé des 

agissements de harcèlement 

moral. Celui-ci était déjà 

protégé par le droit contre 

toute sanction prise à ce 

titre par son employeur. En 

revanche, si les agissements 

ne sont pas avérés, la 

mauvaise foi du salarié peut 

lui valoir des poursuites pour 

dénonciation calomnieuse.

 /// VOS DROITS

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILOCHE

Stagiaire. Un statut enfi n 
en cours d’élaboration

A
vec la loi du 31 mars 2006 pour l’égalité 

des chances, poussée par la mobilisation du 

collectif Génération précaire à partir 2005, le 

législateur a posé la première pierre de ce que l’on 

pourrait aujourd’hui décrire comme un statut du 

stagiaire. La loi le précise : un stage doit s’inscrire 

dans un cursus scolaire ou universitaire d’un 

volume minimal de 200 heures d’enseignement. 

Il ne doit pas servir à pallier l’absence d’un salarié, 

un accroissement de l’activité ou les besoins d’un 

emploi permanent. L’organisme de formation doit 

en défi nir les fi nalités et modalités de mise en 

œuvre. Et, une fois terminé, le stage doit faire l’objet 

d’une restitution (par exemple : mémoire de stage) 

et d’une évaluation.

Convention. Le stage est formalisé dans 

une convention signée par le stagiaire, ses 

établissements de formation et d’accueil, son 

tuteur et son enseignant référent. Le document fi xe 

les dates et durée du stage, les activités confi ées 

au stagiaire et les compétences à développer, 

l’organisation de son temps de travail, son accueil 

et son encadrement, les modalités de rupture 

anticipée du stage, et enfi n sa gratifi cation 

qui, jusqu’en 2006, ne faisait l’objet d’aucune 

obligation. Au-delà d’une durée de 2 mois 

– 2 × 22 jours de 7 heures, soit 308 heures – 

consécutifs ou non au cours d’une même année 

scolaire, l’établissement doit gratifi er le stagiaire 

sur la base minimale de 15 % du plafond horaire 

de la Sécurité sociale (soit 3,60 euros/heure 

en 2016). Si l’établissement d’accueil souhaite 

indemniser le stagiaire de tout ou partie de ses 

frais de transport, de repas, etc., ces avantages 

s’ajoutent. Sauf à dépasser un certain montant 

– qui varie selon les éléments de rémunération 

pris en compte –, l’ensemble n’est pas soumis 

à cotisations sociales. Pour autant, depuis la loi du 

20 janvier 2014 garantissant l’avenir des retraites, 

les jeunes actifs peuvent faire valider leur stage 

gratifi é auprès de l’assurance vieillesse, dans 

la limite de deux trimestres.

M. E.
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ÉVOLUTION. Le Compte personnel de 
formation (CPF) confi rme sa montée en charge
La ministre du Travail s’est félicitée, le 5 octobre, que plus 

de 500 000 salariés et chômeurs aient pu faire valider leur 

demande de formation depuis l’entrée en vigueur du compte 

personnel de formation (CPF), en janvier 2015. 

Pour rappel,au 1er janvier 2016, ce chiffre s’établissait à 

210 000, dont 62 000 rien qu’en décembre 2015, ce qui 

annonçait son décollage. En rythme de croisière, son ancêtre 

le DIF enregistrait une moyenne de 45 000 entrées en 

formation par mois, ce qui faisait dire aux observateurs 

qu’il était sous-utilisé. 
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